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SEANCE DU 10 JANVIER 2019 
 

 
2019/001 – Décision Modificative n°3 Budget Principal 2018 
 

 
 
 
2019/002 – Budget 2019 : Ouverture de crédits d'investissement et de fonctionnement  avant le vote 
du budget primitif 
 
Madame le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L.1612-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales : 
Elle est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la 
dette venant à échéance avant le vote du budget. 
En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 31 mars, en l’absence d’adoption du budget avant 
cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la 
dette. 
Il est précisé que cette autorisation ne signifie évidemment pas que les crédits concernés seront 
effectivement engagés. 
Le Conseil Municipal, 

Décide à l’unanimité 
D’autoriser Madame le maire  

- à mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses 
de la section de Fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de 2018. 

- à mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 
venant à échéance avant le vote du budget. 

- à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des 
crédits ouverts au budget de l’exercice 2018, non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette. 

 Cette autorisation ne signifie pas que les crédits concernés seront effectivement 
 engagés. 
 


